ASSEMBLÉE DU 2010-09-07


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 7 septembre 2010, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Dinah Ménard, greffière adjointe et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2010-09-155
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
6.3
Avis de motion – Programme de restauration des berges;
8.1
Pour autoriser la signature du contrat de travail entre la Ville de Maniwaki et Denis Vachon, contremaître par intérim aux travaux publics;

8.2
Pour autoriser la signature de l'entente concernant l'allocation de véhicule de Denis Vachon, contremaître par intérim aux travaux publics;

11.2
Pour demander à l'Agence du revenu du Canada le remboursement de la TPS pour le compte no 106980386 RT 0001, pour la période du 1er avril au 30 juin 2010.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-09-156
Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 16 août 2010.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 16 août 2010, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-09-157
Adoption du procès-verbal de la séance d'ajournement du 20 août 2010.


Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 20 août 2010, tel que rédigé.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Jacques Cadieux, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, un projet de règlement no 915 modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier les limites de la zone H-086 en y incluant une partie de la zone P-089, sera présenté.

RÉSOLUTION NO 2010-09-158
Pour adopter le règlement no 914 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier la grille des usages et des normes se rattachant à la zone I-124".
CONSIDÉRANT QU’
en vertu des pouvoirs conférés par la Loi, la Ville de Maniwaki peut modifier son règlement de zonage ;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a un projet d'incubateur industriel;

CONSIDÉRANT QUE
le terrain visé doit faire l'objet d'un changement de zonage;
CONSIDÉRANT QU’
un avis de motion a été donné par le conseiller Louis-André Hubert, à une séance ordinaire antérieure de ce conseil, tenue le 5 juillet  2010, à l’effet que le présent règlement soit soumis pour adoption;

CONSIDÉRANT QUE
le premier projet de règlement a été adopté à la séance du conseil du 19 juillet 2010;

CONSIDÉRANT QUE
le second projet de règlement a été adopté à la séance du conseil du 3 août 2010;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 914 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier la grille des usages et des normes se rattachant à la zone I‑124".
ADOPTÉE
AVIS DE MOTION,
Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Louis-André Hubert, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, un projet de règlement no 916 concernant le programme de restauration des berges, sera présenté.
RÉSOLUTION NO 2010-09-159
Pour autoriser la signature du contrat de travail entre la Ville de Maniwaki et Denis Vachon, contremaître par intérim aux travaux publics.
CONSIDÉRANT QUE
le contremaître aux travaux publics est en arrêt de travail pour des raisons médicales ;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de combler temporairement le poste de contremaître aux travaux publics ;

CONSIDÉRANT QUE
monsieur Denis Vachon accepte d'assumer temporairement les tâches de contremaître par intérim aux travaux publics ;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire Robert Coulombe et le directeur général Daniel Mayrand,  à signer le contrat de travail de Denis Vachon, contremaître par intérim aux travaux publics, lequel faisant partie intégrante de la présente résolution comme s'il était ici au long reproduit.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-09-160
Pour autoriser la signature de l'entente concernant l'allocation de véhicule de Denis Vachon, contremaître par intérim aux travaux publics.
Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire Robert Coulombe et le directeur général Daniel Mayrand, à signer l'entente concernant l'allocation de véhicule de Denis Vachon, contremaître par intérim aux travaux publics, lequel faisant partie intégrante de la présente résolution comme s'il était ici au long reproduit.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-09-161
Résolution visant la libération du fonds de garantie de franchise collective en responsabilité civile primaire du regroupement  municipalités locales 1, pour la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006.
CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki est titulaire d’une police d’assurance émise par l’assureur Lloyds de Londres sous le numéro et que celle-ci couvre la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006;

CONSIDÉRANT QUE 
cette police est sujette à une franchise individuelle de même qu’à une franchise collective en assurance de la responsabilité civile primaire;

CONSIDÉRANT QU’
un fonds de garantie d’une valeur de 150 000 $ fût mis en place afin de garantir cette franchise collective en responsabilité civile primaire et que la Ville de Maniwaki y a investi une quote-part de 23,346.55 $ représentant 15.72 % de la valeur totale du fonds;

CONSIDÉRANT QUE 
la convention relative à la gestion des fonds collectifs prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds;

5. LIBÉRATION DES FONDS

Les fonds de garantie sont maintenus en opération jusqu’à épuisement des sommes par remboursement du coût des règlements des sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce que toutes les réclamations rapportées soient complètement réglées ou que la prescription soit acquise ou ait été reconnue comme telle par un tribunal pour toutes les réclamations couvertes par les polices émises pour la période visée.

Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune réclamation couverte par les polices émises pour la période visée, le reliquat des fonds est libéré et retourné aux municipalités assurées, à chacune selon sa quote-part, accompagné de la comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste de tous les remboursements effectués.

CONSIDÉRANT QUE 
l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur Lloyds de Londres touchant ladite police et ledit fonds de garantie de franchises collectives en responsabilité civile primaire ont été traitées et fermées par l’assureur;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki confirme qu’il ne subsiste aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise par l’assureur Lloyds de Londres pour la  période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006 pour laquelle des coûts liés au paiement des réclamations pourraient être engagés;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki demande que le reliquat de 148 483.50 $ dudit fonds de garantie de franchises collectives en responsabilité civile primaire soit libéré conformément à l’article 5 de la convention précitée;

CONSIDÉRANT QU’
il est entendu que la libération des fonds met un terme aux obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception faite de toute réclamation susceptible de mettre en œuvre la garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie de franchises collectives en responsabilité civile primaire;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki s’engage cependant à donner avis à l’assureur de tous faits et circonstances susceptibles de donner lieu à une réclamation de même que de toute réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui pourrait être recevable aux termes de la police émise pour la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006;

CONSIDÉRANT QUE 
l’assureur Lloyds de Londres pourra alors enquêter ou intervenir selon ce qu’il estimera à propos;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki s’engage à retourner, en partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans le futur et que celle-ci engage la franchise collective en responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;
D’OBTENIR de l’assureur Lloyds de Londres une lettre confirmant qu’il autorise l’Union des municipalités du Québec, en tant que mandataire du regroupement Municipalités locales I, à libérer le fonds de garantie de franchise collective en responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006;

ET

D’AUTORISER l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Municipalités locales I, dans les mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-09-162
Pour demander à l’Agence du revenu du Canada le remboursement de la TPS pour le compte no 106980386 RT 0001, pour la période du 1er avril au 30 juin 2010.
CONSIDÉRANT QUE
la politique administrative obligeant la municipalité à produire un formulaire T-2 pour l’année 2008 n’est pas reconduite pour l’année 2009;

CONSIDÉRANT QUE
pour la période du 1er avril 2010 au 30 juin 2010, la Ville de Maniwaki doit recevoir un remboursement de 36 569,13 $;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par  le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par  le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil demande à l’Agence du revenu du Canada de libérer notre remboursement de TPS pour la période du 1er avril 2010 au 30 juin 2010.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-09-163
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h10.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Dinah Ménard, greffière adjointe
